
à gauche
Ensemble

En effet, depuis l’élection de Nicolas Sarkozy, la situation des Français 
s’est dégradée :

Tout augmente, mis à part les revenus.

Le monde du travail se précarise.

Le nombre de travailleurs pauvres explose.

Les dépenses de première nécessité -se nourrir, se loger, se 
chauffer, se déplacer-  sont de plus en plus lourdes dans le budget 
des familles.

La politique de Nicolas Sarkozy ne veut pas dire son nom : c’est celle 
de la loi du plus fort et de la culpabilisation des plus faibles.
Nous refusons cette société de l ’ indiv idual isme,  
du “chacun pour  soi” .

Nous devons réaffirmer les valeurs de solidarité et de justice sociale 
dans l’action publique.
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56 ans,
Aviculteur

• Vice-président du 
 Conseil général

• Maire de Bourbriac

André Calistri
53 ans,

Retraité de l’armée

• Conseiller général

• Adjoint au maire de Trélivan

Ronan Kerdraon
46 ans,

Professeur de collège

• Maire de Plérin

47 ans, 
Directrice 
de foyer-logements

• Conseillère régionale
 de Bretagne 

• Conseillère municipale 
 de Loudéac

54 ans, 
Professeur de collège

• Sénateur-Maire 
 de Plénée-Jugon

Candidat remplaçant >

Candidat remplaçant >

Candidate remplaçante >

Yannick Botrel

Jacqueline Chevé 

Gérard Le Cam

Claudine Féjean
61 ans, 

Retraitée de l’enseignement

• Adjointe au maire de Lannion

• Vice-présidente de
Lannion-Trégor Agglomération

Élections Sénatoriales
21 septembre 2008

La campagne des sénatoriales se termine et vous êtes 
nombreux à nous avoir fait part de vos inquiétudes sur la 
politique menée par la majorité présidentielle.

Madame, Monsieur,

 Liste 

Yannick Botrel, Jacqueline Chevé, Gérard Le Cam



Fédération du Parti Socialiste 
des Côtes d’Armor
Tél. : 02 96 61 18 22 - Fax : 02 96 33 94 94

Fédération du Parti Communiste
des Côtes d’Armor
Tél. : 02 96 33 40 94 - Fax : 02 96 33 71 22
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Vous avez le sentiment de ne pas être 
entendus, de ne pas être pris en compte. 
Vous vivez chaque jour l’abandon de vos territoires 
par l’État et vous avez malheureusement raison. 
En Côtes d’Armor, nous sommes tous concernés :

• L’avenir de nos hôpitaux est incertain : 
 Dinan, Guingamp, Lamballe, Paimpol, Carhaix
• La justice déserte les territoires : 
 Guingamp, Lannion, Loudéac, Dinan
• Les perceptions disparaissent les unes  
 après les autres : Pontrieux, Saint-Nicolas-  
 du-Pélem, fin 2007 ; bientôt Plouaret, 
 Merdrignac, La Chèze, Mûr-de-Bretagne, 
 Corlay…
• Les services de l’Équipement sont 
 réorganisés et éloignés : Paimpol, Pléneuf,
 Plancoët, Broons, Guingamp sud, Lannion sud, 
 Lamballe, Quintin, Saint-Brieuc midi, Saint-Brieuc
 nord, Saint-Nicolas-du-Pélem, Tréguier
• La RN 164, définie par le Conseil régional 
 et le Conseil général comme l’axe prioritaire 
 du désenclavement de la Bretagne centrale, 
 fait aujourd’hui l’objet d’un retrait 
 des financements de l’État : sera-t-elle 
 achevée un jour ?

Ces réformes sont décidées sans aucune 
préoccupation pour l’aménagement du 
territoire, sans concertation avec les élus 
locaux, avec pour seul objectif de faire des 
économies à court terme.
Après avoir engagé de nombreux projets pour 
lutter contre la désertification de nos campagnes,
l’État recrée de nouveau les conditions de 
l’exode.

Yannick Botrel, Jacqueline Chevé, Gérard Le Cam,
André Calistri, Ronan Kerdraon, Claudine Féjean.

Les collectivités, devenues éléments 
incontournables des solidarités locales, sont 
réellement affaiblies par le gouvernement :

• Il diminue leurs moyens (dotations et  
 subventions) et pénalise particulièrement
 les territoires  les moins riches. Les élus locaux
 pourront-ils encore répondre aux attentes de 
 leurs concitoyens ?
• Il leur impose les conséquences de ses 
 réformes de façon autoritaire : le service 
 minimum d’accueil, l’accueil des enfants 
 de moins de trois ans, la réforme du permis 
 de construire, les transferts de compétences 
 sans compensation financière…
• Le ministre du budget se permet de critiquer 
 la gestion financière des collectivités 
 alors que celles-ci sont obligées de se substituer 
 à l’État pour garantir l’intérêt général.

L’État pousse à une concentration des activités, 
il abandonne son rôle de péréquation et de 
réduction des inégalités entre les territoires. 
Il ne respecte plus les règles d’équité 
et de solidarité. 

Aujourd’hui, la nécessité de disposer d’un 
contre-pouvoir fort apparaît donc comme 
une évidence. Face à la rupture du Pacte 
Républicain organisée et consentie par la droite, 
il nous faut prendre parti. 

Faire le choix de la liste Ensemble à 
gauche, c’est se donner les moyens 
de proposer un autre modèle économique 
et social.

Élus de terrain, engagés dans les majorités départementales et régionales de gauche, nous mettons en 
place des politiques de solidarité et de développement des territoires, en concertation et dans le respect 
des acteurs locaux. Ces politiques portent leurs fruits et sont la preuve qu’un autre mode d’action 
publique est possible. 

Fidèle à la réalité politique des Côtes d’Armor, notre liste est représentative de notre département.
Au Sénat, nous voulons nous inscrire dans une opposition constructive, agissant pour l’intérêt général 
et pour la justice sociale. 
Nous serons présents et actifs dans les débats autour des grandes lois qui détermineront l'avenir de 
nos concitoyens et de nos territoires.

Aussi, nous vous appelons à voter massivement, dès le premier tour, pour la liste entière

“Ensemble à gauche”
C’EST FAIRE LE CHOIX D’UN VRAI CONTRE-POUVOIR AU SÉNAT.


